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Article 1 – FORME DE LA SOCIETE 

 

La Société est de forme anonyme. Elle est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur ainsi 

que par les présents statuts. 

 

 

Article 2 – DENOMINATION SOCIALE 

 

La dénomination sociale est « Aalberts hfc Comap SA ». 

 

 

Article 3 – OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet en France et dans tous les pays : 

 

- La conception, la fabrication et la vente d’appareils de robinetterie et de raccords destinés aux installations 

de chauffage central à eau chaude et aux circuits généraux ; 

 

- La prise, l’achat, la mise en valeur et l’exploitation de tous brevets français et étrangers, procédés et 

moyens de fabrication se rattachant aux activités de la Société, la concession de toutes licences y 

relatives ; 

 

- L’achat et la vente de toutes matières et de tous produits nécessaires auxdites activités. 

 

- La participation directe ou indirecte, sous quelque forme que ce soit, à toutes opérations, entreprises ou 

sociétés pouvant se rattacher à ces activités ; 

 

- Toutes opérations industrielles, commerciales, financières et diverses, mobilières ou immobilières, se 

rattachant directement ou indirectement à l’objet ci-dessus. 

 

 

Article 4 – SIEGE SOCIAL 

 

Le Siège social est à Parkview, 77-79 Boulevard de la bataille de Stalingrad, 69100 Villeurbanne. 

 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du département ou dans un autre département limitrophe par décision 

du Conseil d’Administration, sous réserve de ratification par la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire et 

partout ailleurs en vertu d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires. 

 

 

Article 5 – DUREE DE LA SOCIETE 

 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et des 

Sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

Article 6 – CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de 37.696.905 €, divisé en 2.513.127 actions de 15 € chacune, toutes de 

même catégorie, toutes souscrites et intégralement libérées. Chaque action donne droit à un droit de vote. Il n’est 

institué aucun droit de vote double. 

 

 

Article 7- FORME DES ACTIONS 

 

Les actions, même entièrement libérées sont obligatoirement nominatives. 
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Les actions donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités prévues par les 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 

 

 

Article 8 – DROITS ATTACHES À CHAQUE ACTION 

 

Outre le droit de vote qui lui attribué par la loi, chaque action donne droit à une quotité, proportionnelle au nombre 

et à la valeur nominale des actions existantes, de l’actif social des bénéfices ou du boni de liquidation. 

 

Toutes les actions qui composent le capital social seront toujours assimilées en ce qui concerne les charges 

fiscales. En conséquence, tous impôts et taxes qui, pour quelque cause que ce soit, pourraient, à raison du 

remboursement du capital de ces actions, devenir exigibles pour certaines d’entre elles seulement, soit au cours 

de l’existence de la Société, soit à la liquidation, seront répartis entre toutes les actions composant le capital lors 

de ce ou de ces remboursements, de façon que toutes les actions actuelles ou futures confèrent à leurs propriétaires 

– tout en tenant compte – éventuellement, du montant nominal et non amorti des actions et des droits des actions 

de catégories différentes – les mêmes avantages effectifs et leur donnent droit à recevoir la même somme nette. 

 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit quelconque, il 

appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre, de faire leur affaire du groupement d’actions requis. 

 

 

Article 9 – LIBERATION DES ACTIONS 

 

Les actions rémunérant un apport en nature doivent être intégralement libérées dès leur émission. 

 

Les actions de numéraires doivent être libérées lors de la souscription du quart au moins de leur montant, et le cas 

échéant, de la totalité de la prime d’émission. Le solde restant à verser est appelé par le Conseil d’Administration 

aux conditions et modalités qu’il fixera sans que la libération puisse intervenir au-delà d’un délai de 5 ans. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires quinze jours au moins avant la date fixée pour 

chaque virement par un avis inséré dans un journal d’annonces légales du lieu du Siège Social ou par lettre 

recommandée individuelle. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions porte, de plein droit, et sans 

qu’il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, intérêt au taux légal, à partir de la date d’exigibilité, sans 

préjudice de l’action personnelle que la Société peut exercer contre l’actionnaire défaillant et des mesures 

d’exécution forcée prévues par la loi. 

 

 

Article 10 – TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

La transmission des actions s’effectue par virement de compte à compte conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires. Elle a lieu sur la signature du cédant ou de son fondé de pouvoirs et aux frais du 

cessionnaire. Toutefois, s’il s’agit d’actions non entièrement libérées, la signature du cessionnaire ou de son 

mandataire est nécessaire. 

 

ARTICLE 11 - Conseil d'administration 

 

Sauf dérogations légales, la Société est administrée par un Conseil d'administration de trois membres au moins et 

de dix-huit membres au plus. 

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l'assemblée générale ordinaire. 

Toutefois, en cas de fusion, des nominations d'administrateurs peuvent être effectuées par l'assemblée générale 

extraordinaire statuant sur l'opération. 

La durée des fonctions des administrateurs est de six années. 
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Ces fonctions prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de l'exercice 

écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de l'administrateur intéressé. 

Les administrateurs sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale ordinaire. 

Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de soixante quinze ans sa nomination a pour effet 

de porter à plus d'un tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant dépassé cet âge. Si cette 

proportion est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée 

générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice au cours duquel le dépassement aura lieu. 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les administrateurs 

personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes 

conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, 

le tout sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 

Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, elle doit notifier 

sans délai à la Société, par lettre recommandée, sa décision ainsi que l'identité de son nouveau représentant 

permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le Conseil d'administration 

peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire en vue de compléter l'effectif 

du Conseil. Ces nominations doivent intervenir obligatoirement dans les trois mois de la vacance, lorsque le 

nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum 

légal. 

Les nominations provisoires ainsi effectuées par le Conseil sont soumises à ratification de la plus prochaine 

assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis restent 

cependant valables. 

Lorsque le nombre d'administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs restant en fonctions 

doivent convoquer immédiatement l'assemblée ordinaire en vue de compléter l'effectif du Conseil. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pour la durée restant à courir du 

mandat de son prédécesseur. 

Un salarié de la Société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à un emploi effectif. Il 

ne perd pas le bénéfice de ce contrat de travail. Le nombre des administrateurs liés à la Société par un contrat de 

travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 

 

ARTICLE 12 - Organisation et direction du Conseil d'administration 

 

Le Conseil d'administration élit parmi ses membres personnes physiques un Président et détermine sa 

rémunération. Il fixe la durée des fonctions du Président qui ne peut excéder celle de son mandat d'administrateur. 

 Nul ne peut être nommé Président du Conseil d'administration s'il est âgé de plus de soixante cinq ans. Si le 

Président en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

Le Président représente le Conseil d'administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte 

à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en particulier, que 

les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

En cas d'absence ou d'empêchement du Président, le Conseil d'administration désigne le Président de la réunion. 

Le Conseil d'administration nomme un secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les administrateurs, soit en dehors 

d'eux. Il est remplacé par simple décision du Conseil  

Le Président et le Secrétaire peuvent toujours être réélus. 

 

ARTICLE 13 - Réunions et délibérations du Conseil 
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Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur convocation du Président. 

Toutefois, des administrateurs constituant au moins le tiers des membres du Conseil d'administration, peuvent, en 

indiquant précisément l'ordre du jour de la réunion, convoquer le Conseil si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus 

de deux mois. 

 

Le Directeur Général, lorsqu'il n'exerce pas la présidence du Conseil d'administration, peut demander au Président 

de convoquer le Conseil d'administration sur un ordre du jour déterminé. 

La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La convocation qui mentionne 

l'ordre du jour, doit intervenir au moins trois jours à l'avance par écrit. La convocation peut être verbale et sans 

délai si tous les administrateurs y consentent. 

Le Conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont présents 

ou représentés. 

Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.  

La voix du Président de séance est prépondérante. 

Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les administrateurs participant à la réunion du Conseil 

d'administration. 

Le règlement intérieur établi par le Conseil d'administration peut prévoir que sont réputés présents pour le calcul 

du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective, 

dans les conditions de la réglementation en vigueur.  

 

Le registre de présence aux séances du Conseil doit mentionner, le cas échéant, la participation de ses membres 

par visioconférence ou télécommunication. 

Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux établis conformément aux 

dispositions légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par le Président de séance et au moins un 

administrateur. En cas d'empêchement du Président de séance, il est signé par deux administrateurs au moins. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations du Conseil d'administration sont valablement 

certifiées par le Président ou le Directeur Général ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

Chaque procès-verbal contient, le cas échéant, l’indication des conséquences sur les délibérations du conseil, de 

tout incident technique relatif à un moyen de visioconférence ou de télécommunication.  

Par exception, le conseil d’administration pourra également prendre des décisions par consultation écrite des 

administrateurs dans les conditions prévues par la loi et les règlements. 

 

ARTICLE 14  – Rémunération des Administrateurs, du Président, du Directeur Général, des Directeurs 

Généraux délégués et des mandataires du Conseil d’administration 

 

L'assemblée générale peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur activité, une somme fixe annuelle 

à titre de jetons de présence dont le montant est porté aux frais généraux de la société. 

 

Le conseil d'administration répartit cette rémunération entre ses membres comme il l'entend. 

 

La rémunération du président du conseil d'administration (et celle du directeur général et du ou des directeurs 

généraux déléguée) est fixée par le conseil d'administration ; elle peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois 

fixe et proportionnelle. 

 

Il peut être alloué par le conseil d'administration des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats 

confiés à des administrateurs ; dans ce cas, ces rémunérations sont portées aux charges d'exploitation et soumises 

à l'approbation de l'assemblée générale ordinaire dans les conditions prévues à l'article 22 des présents statuts. 

Aucune autre rémunération, permanente ou non, que celles ici prévues ne peut être allouée aux administrateurs, 

sauf s'ils sont liés à la société par un contrat de travail dans les conditions prévues par la loi. 
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ARTICLE 15 - Pouvoirs du Conseil d'administration 

 

Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur mise en œuvre. 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de 

l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par ses délibérations 

les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d'administration qui ne 

relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte en cause dépassait cet objet 

ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication des statuts ne 

peut suffire à constituer cette preuve. 

Le Conseil d'administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. 

Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission et peut obtenir 

auprès de la Direction générale tous les documents qu'il estime utiles. 

Le Conseil d'administration peut donner à tous mandataires de son choix toutes délégations de pouvoirs dans la 

limite des pouvoirs qu'il tient de la loi et des présents statuts. 

Le Conseil peut décider de la création de comités d'études chargés d'étudier les questions que le Conseil ou son 

Président lui soumet. 

 

ARTICLE 16 - Direction générale 

 

Modalités d'exercice 

Conformément à l'article L. 225-51-1 du Code de commerce, la Direction générale de la Société est assumée sous 

sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d'administration, soit par une autre personne physique nommée 

par le Conseil d'administration et qui prend le titre de Directeur Général. 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la Direction générale est effectué par le Conseil d'administration. 

La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice de la Direction générale est prise à la 

majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix du Conseil d'administration est porté à la 

connaissance des actionnaires et des tiers dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

L'option retenue par le Conseil d'administration ne peut être remise en cause que lors du renouvellement ou du 

remplacement du président du conseil d’administration, ou à l’expiration du mandat du directeur général. 

A l'expiration de ce délai, le Conseil d'administration doit à nouveau délibérer sur les modalités d'exercice de la 

Direction générale. 

Le changement de la modalité d'exercice de la Direction générale n'entraîne pas une modification des statuts. 

 

Direction générale 

En fonction de la modalité d'exercice retenue par le Conseil d'administration, le Président ou un Directeur Général 

assure sous sa responsabilité la Direction générale de la Société. 

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d'administration qui fixe la durée de son mandat, détermine sa 

rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de soixante cinq ans. Lorsqu'en cours 

de mandat, cette limite d'âge aura été atteinte, le Directeur Général est réputé démissionnaire d'office et il est 

procédé à la désignation d'un nouveau Directeur Général. 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. La révocation du Directeur 

Général non président peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est décidée sans juste motif. 
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Pouvoirs du Directeur Général 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société. 

Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social, et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 

loi aux assemblées générales et au Conseil d'administration. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers La Société est engagée même par les actes du Directeur 

Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte en cause 

dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule 

publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve 

 

Directeurs généraux Délégués 

Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil d'administration 

ou par une autre personne, le Conseil d'administration peut nommer une ou une plusieurs personnes physiques 

chargées d'assister le Directeur Général avec le titre de Directeurs Généraux Délégués. 

Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à deux.  

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des pouvoirs 

accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. 

A l'égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes 

pouvoirs que le Directeur Général. 

En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux Délégués 

conservent, sauf décision contraire du Conseil d'administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la 

nomination d'un nouveau Directeur Général. 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposition du Directeur Général, à tout moment. La 

révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est décidée sans 

justes motifs. 

 

Article 17 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le ou les Commissaires aux comptes sont désignés en application de l’article L 823-1 du Code de commerce ou 

de tout texte s’y substituant ». 

 

ARTICLE 18 – ASSEMBLEES GENERALES  

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil d'administration ou à défaut, par le Commissaire aux 

comptes ou par toute personne habilitée à cet effet. 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

La convocation est effectuée quinze jours avant la date de l'assemblée, soit par un avis publié dans un journal 

d'annonces légales du département du siège social, soit par lettre simple adressée à chaque actionnaire, soit par 

télécommunication électronique. 

Lorsque l'assemblée n'a pu valablement délibérer à défaut de réunir le quorum requis la deuxième assemblée et, 

le cas échéant, la deuxième assemblée prorogée sont convoquées six jours au moins à l'avance dans les mêmes 

formes que la première assemblée. 

 

Les avis et lettres de convocation doivent mentionner l'ordre du jour arrêté par l'auteur de la convocation. 

L'assemblée ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l'ordre du jour. Elle peut, toutefois, en toute 

circonstance révoquer un ou plusieurs administrateurs. 

Un ou plusieurs actionnaires représentant la quote-part du capital prévue par la loi, peuvent, dans les conditions 

et délais légaux, requérir l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolutions. 
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Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, sur justification de son identité, a le droit 

d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations personnellement ou par mandataire ou par 

correspondance ou à distance, dans les conditions prévues par les dispositions alors applicables et les présents 

statuts sur justification de l’inscription de ses actions dans les comptes de titres nominatifs au plus tard au jour de 

la réunion de l’assemblée.  

En cas de vote par correspondance, seuls les formulaires de vote reçus par la Société trois jours avant la date de 

l'assemblée seront pris en compte. 

Toutefois, les formulaires de vote électronique à distance peuvent être reçus plus tard, dans les conditions fixées 

par décret. 

Tout actionnaire peut également participer aux assemblées générales par visioconférence ou par des moyens 

électroniques de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui seront mentionnés 

dans l'avis de convocation de l'assemblée. 

 

 

Article 19 – COMPTES SOCIAUX 

 

L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d’Administration, dans les conditions prescrites par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur, dresse l’inventaire, les comptes annuels et établit un rapport de gestion 

écrit. 

 

Article 20 – AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE 

 

Le compte du résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par différence, après 

déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l’exercice. 

 

Sur le bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est fait un prélèvement de cinq pour cent au moins 

pour constituer le fonds de réserve prescrit par la loi. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de 

réserve a atteint une somme égale au dixième du capital social. 

 

Il reprend son cours si la réserve vient à être inférieure à ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures ainsi que des 

sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et augmenté du report bénéficiaire. 

 

Sur ce bénéfice distribuable, il est prélevé successivement par l’Assemblée Générale : 

 

1°) Les sommes reconnues utiles par le Conseil d’Administration pour constituer ou compléter toutes réserves 

ordinaires ou extraordinaires, ou pour être reportés à nouveau sur l’exercice suivant. 

 

2°) La somme nécessaire pour servir aux actionnaires, à titre de premier dividende, cinq pour cent des sommes 

dont leurs actions sont libérées et amorties, sans que, si le bénéfice d’une année ne permet pas ce paiement, les 

actionnaires puissent le réclamer sur le bénéfice des années subséquentes. 

 

3°) Le solde disponible après ces prélèvements est réparti entre toutes les actions, proportionnellement à la quotité 

du capital qu’elles représentent respectivement. 

 

L’Assemblée Générale, sur proposition du Conseil d’Administration, peut décider la mise en distribution de 

sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes 

de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux 

propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la 

loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. 
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Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l’Assemblée Générale sont fixées par elle, ou à défaut 

par le Conseil d’Administration. La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de 

neuf mois après la clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par décision de justice. 

 

 

Article 21 – DISSOLUTION 

 

A moins que la loi n’en dispose autrement, à l’expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, 

l’Assemblée Générale règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 

pouvoirs. 

 

 

ARTICLE 22 – CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Il est interdit aux administrateurs autres que les personnes morales, au Directeur Général et aux Directeurs 

Généraux Délégués, de contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire 

consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 

engagements auprès de tiers. Cette interdiction s'applique également aux représentants permanents des personnes 

morales administrateurs, au conjoint, ascendants et descendants des personnes ci-dessus visées ainsi qu'à toute 

personne interposée. 

Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée entre la Société et son 

Directeur Général, l'un de ses Directeurs Généraux Délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses actionnaires 

disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 5% ou s'il s'agit d'une Société actionnaire, la Société la 

contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable du 

Conseil d'administration. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement intéressée. 

Sont également soumises à l'autorisation préalable du Conseil d'administration, les conventions intervenant entre 

la Société et une entreprise, si le Directeur Général, l'un des Directeurs Généraux Délégués ou l'un des 

administrateurs de la Société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, Gérant, administrateur, membre 

du Conseil de surveillance ou de façon générale dirigeant de cette entreprise. 

Ces conventions doivent être autorisées et approuvées dans les conditions de l'article L. 225-40 du Code de 

commerce. 

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas soumises 

à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce. 

Cependant ces conventions doivent être communiquées par l'intéressé au Président du Conseil d'administration. 

La liste et l'objet desdites conventions sont communiqués par le Président du Conseil d'administration aux 

membres du Conseil d'administration et aux Commissaires aux comptes au plus tard le jour du Conseil arrêtant 

les comptes de l'exercice écoulé. 


